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Le présent avant-projet de règlement vise à favoriser un dialogue à propos de son contenu. S’il est décidé de donner suite à la proposition, les commentaires reçus au cours de la consultation seront pris en considération lors de la rédaction finale du règlement. Le contenu, la structure, la forme et le libellé de l’avant-projet sont susceptibles de modification à la suite du processus de consultation, ainsi que de l’examen, du travail éditorial et des corrections effectués par le Bureau des conseillers législatifs.
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[bookmark: BK0]Partie I
Application et interprétation
Application - tentatives de collecte
[bookmark: BK1]	1.  (1)  Le présent règlement s’applique à l’égard de toute tentative par un agent de police pour recueillir auprès d’un particulier des renseignements identificatoires le concernant si cette tentative est effectuée dans le cadre de l’une ou l’autre des activités suivantes :

	a)	la conduite d’une enquête générale sur des infractions qui pourraient être commises dans l’avenir s’il n’y a pas de données précises concernant ces infractions;

	b)	la collecte d’informations, aux fins du renseignement en matière criminelle, au sujet de particuliers dont on sait ou soupçonne raisonnablement qu’ils se livrent à des activités illégales;

	c)	la mise en oeuvre de programmes de sensibilisation à la présence de la police dans la collectivité;

	d)	l’obtention de renseignements sur des activités suspectes dans le but de détecter des activités illégales.

	(2)  Le présent règlement ne s’applique pas à l’égard d’une tentative par un agent de police pour recueillir des renseignements identificatoires auprès d’un particulier si, selon le cas :

	a)	le particulier est légalement tenu de fournir les renseignements à un agent de police;

	b)	le particulier est en état d’arrestation ou est détenu;

	c)	l’agent participe à une opération secrète;

	d)	l’agent enquête sur une infraction particulière;

	e)	l’agent exécute un mandat, agit conformément à une ordonnance judiciaire ou exerce des fonctions connexes;

	f)	la tentative de collecte est effectuée dans le cadre d’une interaction informelle ou banale et l’agent n’a pas l’intention, au moment de cette tentative de collecte, de consigner les renseignements;

	g)	le particulier auprès duquel l’agent tente de recueillir des renseignements est employé dans l’administration de la justice, ou exerce des fonctions ou fournit des services qui se rapportent d’une autre façon à l’exécution des fonctions de l’agent.

Application - renseignements recueillis
[bookmark: BK2]	2.  (1)  Le présent règlement s’applique à l’égard des renseignements identificatoires recueillis le 1er juillet 2016 ou après cette date par suite d’une tentative de collecte qu’il vise.

	(2)  Le présent règlement ne s’applique à l’égard des renseignements identificatoires qui ont été recueillis avant le 1er juillet 2016 que conformément à la disposition 7 du paragraphe 11 (1) et au paragraphe 12 (1) en ce qui concerne cette disposition.

Interprétation - tentative de collecte de renseignements identificatoires
[bookmark: BK3]	3.  (1)  Pour l’application du présent règlement, toute tentative de collecte auprès d’un particulier de renseignements identificatoires le concernant constitue une tentative pour recueillir des renseignements identificatoires en lui demandant, lors d’une rencontre en tête-à-tête, de donner son identité ou de fournir des renseignements permettant de l’identifier et s’entend notamment d’une telle tentative, que des renseignements identificatoires aient été recueillis ou non.

	(2)  Il est entendu que le fait de photographier ou d’enregistrer un particulier ne constitue pas une tentative pour recueillir des renseignements identificatoires auprès du particulier pour l’application du présent règlement.

[bookmark: BK4]Partie II
Interdiction : certaines Collectes de renseignements
Restrictions applicables à la collecte de certains renseignements
[bookmark: BK5]	4.  (1)  L’agent de police ne doit pas tenter de recueillir auprès d’un particulier des renseignements identificatoires le concernant si, selon le cas :

	a)	un élément du motif de la tentative de collecte consiste dans le fait que l’agent perçoit le particulier comme appartenant à un groupe racialisé déterminé, sauf si les conditions suivantes sont réunies :

	(i)	l’agent cherche un particulier déterminé lorsqu’il fait quoi que ce soit qui est prévu à la sous-disposition 1 i ou ii du paragraphe (2),

	(ii)	l’appartenance au groupe racialisé fait partie d’une description crédible du particulier déterminé ou est évidente d’après une représentation visuelle de ce particulier;

	b)	la tentative de collecte est effectuée d’une façon arbitraire.

	(2)  Pour l’application de l’alinéa (1) b), la tentative de collecte par l’agent de police auprès d’un particulier est effectuée d’une façon arbitraire, sauf si l’agent a un motif qu’il peut formuler clairement et qui remplit les critères suivants :

	1.	Le motif comprend des précisions concernant le particulier qui lui font croire que l’identification du particulier peut être pertinente pour la réalisation d’une des fins suivantes :

	i.	la collecte d’informations, aux fins du renseignement en matière criminelle, au sujet de particuliers dont on sait ou soupçonne raisonnablement qu’ils se livrent à des activités illégales,

	ii.	l’obtention de renseignements sur des activités suspectes dans le but de détecter des activités illégales.

	2.	Le motif ne comprend pas l’un ou l’autre des faits suivants :

	i.	le fait que le particulier a refusé de répondre à une question de l’agent à laquelle il n’était pas légalement tenu de répondre,

	ii.	le fait que le particulier a tenté ou tente de mettre fin à l’interaction avec l’agent dans des circonstances où il en a légalement le droit.

	3.	Le motif ne consiste pas uniquement dans le fait que le particulier se trouve dans un quartier à forte criminalité.

[bookmark: BK6]Partie III
Obligations relatives aux collectes de renseignements
[bookmark: BK7]Obligations de l’agent de police lors d’une tentative de collecte de renseignements
Obligation d’informer lors d’une tentative de collecte de renseignements
[bookmark: BK8]	5.  (1)  L’agent de police qui tente de recueillir auprès d’un particulier des renseignements identificatoires le concernant fait ce qui suit, conformément à la marche à suivre établie en application de l’article 12 :

	a)	il informe le particulier que ce dernier n’est pas tenu de demeurer en sa présence;

	b)	il informe le particulier du motif pour lequel les renseignements sont recueillis.

	(2)  L’agent de police n’est pas tenu d’informer le particulier en application d’un alinéa du paragraphe (1) s’il a un motif, qu’il peut formuler clairement et qui comprend des précisions se rapportant aux circonstances particulières, de croire que le fait d’informer le particulier en application de cet alinéa, selon le cas :

	a)	compromettrait vraisemblablement une enquête policière portant sur une infraction particulière;

	b)	permettrait vraisemblablement l’identification d’un informateur;

	c)	pourrait compromettre la sécurité d’un particulier.

Document à l’intention du particulier
[bookmark: BK9]	6.  L’agent de police qui tente de recueillir auprès d’un particulier des renseignements identificatoires le concernant lui remet, à moins que cela ne soit déraisonnable dans les circonstances, un document qui comprend, au minimum, les renseignements suivants :

	1.	Les nom et numéro matricule de l’agent ainsi que les date, heure et lieu où est effectuée la tentative de collecte.

	2.	Des renseignements sur la façon de communiquer avec le directeur indépendant d’examen de la police.

	3.	Une explication du fait que le particulier peut demander l’accès aux renseignements le concernant dont un corps de police a la garde ou le contrôle en vertu de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, dans le cas d’un corps de police municipal, ou en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, dans le cas de la Police provinciale de l’Ontario, et des renseignements sur la façon de communiquer avec les personnes auxquelles une telle demande peut être présentée.

Obligation de l’agent de police de consigner son motif et d’autres renseignements
[bookmark: BK10]	7.  L’agent de police qui tente de recueillir auprès d’un particulier des renseignements identificatoires le concernant consigne ce qui suit :

	1.	Le motif de l’agent exigé aux termes de l’article 4, y compris les précisions visées à la disposition 1 du paragraphe 4 (2).

	2.	Une mention indiquant si le particulier a été informé conformément au paragraphe 5 (1) et, si le fait de l’informer en application de l’alinéa 5 (1) b) n’était pas requis aux termes du paragraphe 5 (2), les motifs pour lesquels cela ne l’était pas.

	3.	Une mention indiquant si le document visé à l’article 6 a été remis au particulier.

	4.	Les autres renseignements dont le chef de police exige la consignation par l’agent.

[bookmark: BK11]Inclusion des renseignements recueillis dans des bases de données policières
Renseignements recueillis dans des bases de données policières
[bookmark: BK12]	8.  (1)  Le présent article s’applique à l’égard de l’inclusion, dans des bases de données sous le contrôle d’un corps de police, de renseignements identificatoires concernant un particulier qu’un agent de police a recueillis auprès de ce dernier.

	(2)  Le chef de police veille à ce que les exigences du présent article soient respectées.

	(3)  L’accès aux renseignements identificatoires doit être restreint conformément au paragraphe (7), à moins que les renseignements ne puissent être inclus en vertu du présent article, sans qu’en soit restreint l’accès par les membres du corps de police.

	(4)  Des renseignements identificatoires peuvent être inclus dans une base de données sans qu’en soit restreint l’accès par les membres du corps de police si, selon le cas :

	a)	la personne désignée par le chef de police a examiné les renseignements ainsi que le motif de l’agent exigé aux termes de l’article 4 — y compris les précisions visées à la disposition 1 du paragraphe 4 (2) — et a conclu que l’agent paraissait avoir eu un motif qui remplissait les exigences de l’article 4;

	b)	la base de données contient une mention indiquant qu’il n’y a pas eu d’examen et de conclusion visés à l’alinéa a) à l’égard des renseignements.

	(5)  Les exigences suivantes s’appliquent à l’égard de l’examen et de la conclusion visés à l’alinéa (4) a) :

	1.	L’examen doit être effectué et la conclusion doit être formulée au plus tard 30 jours après que les renseignements ont été entrés pour la première fois dans une base de données sous le contrôle du corps de police et la mention exigée aux termes de l’alinéa (4) b) doit être conservée jusqu’à ce que l’examen soit effectué et la conclusion formulée.

	2.	S’il est conclu que l’agent ne paraît pas avoir eu de motif qui remplissait les exigences de l’article 4, les renseignements identificatoires doivent être conservés, sous réserve des marches à suivre établies en application de l’article 12 en ce qui concerne la disposition 6 du paragraphe 11 (1), dans une base de données sous le contrôle du corps de police, mais l’accès aux renseignements ainsi conservés doit être restreint conformément au paragraphe (7).

	(6)  L’accès aux renseignements identificatoires doit être restreint conformément au paragraphe (7) après le cinquième anniversaire de la date à laquelle ils ont été entrés pour la première fois dans une base de données sous le contrôle du corps de police.

	(7)  Les règles suivantes s’appliquent à l’égard des renseignements identificatoires auxquels l’accès doit être restreint :

	1.	Nul ne peut accéder à ces renseignements sans l’autorisation du chef de police.

	2.	Le chef de police ne peut autoriser des membres de son corps de police à accéder à ces renseignements que s’il est convaincu que l’accès à ceux-ci est requis dans l’un des cas suivants :

	i.	aux fins d’une enquête policière en cours.

	ii.	relativement à une instance judiciaire en cours ou envisagée,

	iii.	afin de dresser un rapport portant sur la prestation des services policiers, dans lequel ne seront pas identifiés les particuliers auprès desquels ces renseignements ont été recueillis,

	iv.	aux fins de conformité à une exigence légale,

	v.	aux fins d’évaluation du rendement d’un agent de police.

[bookmark: BK13]Restrictions relatives aux objectifs de rendement
Interdiction de prendre en compte des objectifs de rendement dans l’évaluation du travail
[bookmark: BK14]	9.  Tout chef de police veille à ce qu’aucun objectif de rendement fondé sur l’un ou l’autre des facteurs suivants ne soit pris en compte pour évaluer l’exécution par un agent de police de son corps de police de son travail :

	1.	Le nombre de fois, au cours d’une période déterminée, que l’agent recueille ou tente de recueillir auprès de particuliers des renseignements identificatoires les concernant.

	2.	Le nombre de particuliers auprès desquels l’agent recueille ou tente de recueillir des renseignements identificatoires au cours d’une période déterminée.

[bookmark: BK15]Partie IV
Autres questions
[bookmark: BK16]Formation
Obligation des chefs de police d’assurer la formation
[bookmark: BK17]	10.  (1)  Tout chef de police veille à ce que chaque agent de police de son corps de police qui tente de recueillir auprès d’un particulier des renseignements identificatoires le concernant ait terminé avec succès la formation mentionnée au paragraphe (2) au cours des 36 mois précédents.

	(2)  La formation visée au paragraphe (1) comprend, au minimum, une formation sur les sujets suivants :

	1.	Le droit d’un particulier de ne pas fournir de renseignements à un agent de police, les limitations de ce droit et la façon de veiller à ce que ce droit soit respecté.

	2.	Le droit d’un particulier de mettre fin à une interaction avec un agent de police, les limitations de ce droit et la façon d’éviter la détention psychologique illégale d’un particulier.

	3.	La sensibilisation aux préjugés, à la discrimination et au racisme ainsi que la façon de les éviter lors de la prestation des services policiers.

	4.	Le droit des particuliers d’avoir accès aux renseignements les concernant dont un corps de police a la garde ou le contrôle.

	5.	L’amorce d’interactions avec des membres du public.

[bookmark: BK18]Politiques et marches à suivre
Obligation des commissions de police et du ministre d’élaborer des politiques
[bookmark: BK19]	11.  (1)  Les commissions de police élaborent des politiques en ce qui concerne les questions suivantes :

	1.	Les tentatives par des agents de police pour recueillir auprès de particuliers des renseignements identificatoires les concernant.

	2.	L’obligation, pour les agents de police, d’informer les particuliers, conformément au paragraphe 5 (1).

	3.	Le document à remettre aux particuliers en application de l’article 6.

	4.	L’entrée, dans des bases de données sous le contrôle d’un corps de police, de renseignements identificatoires concernant des particuliers qui ont été recueillis auprès de ces derniers par des agents de police.

	5.	La formation visée à l’article 10.

	6.	La conservation des renseignements identificatoires recueillis le 1er juillet 2016 ou après cette date et l’accès à ceux-ci et leur divulgation, y compris la conservation des renseignements identificatoires recueillis contrairement au présent règlement.

	7.	La conservation des renseignements identificatoires recueillis avant le 1er juillet 2016 à l’égard desquels le présent règlement se serait appliqué si la collecte avait été effectuée le 1er juillet 2016, l’accès à ceux-ci et leur divulgation.

	(2)  La politique élaborée en application de la disposition 6 du paragraphe (1) doit prévoir que les renseignements identificatoires recueillis contrairement au présent règlement ne sont pas conservés plus longtemps qu’il n’est raisonnablement nécessaire :

	a)	soit afin de respecter les exigences en matière de rapports prévues à l’article 13;

	b)	soit relativement aux instances judiciaires en cours ou envisagées, y compris en vue de respecter les obligations de divulgation liées aux poursuites pour infractions.

	(3)  Les obligations imposées par les paragraphes (1) et (2) aux commissions de police en ce qui concerne les corps de police municipaux s’appliquent au ministre de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels en ce qui concerne la Police provinciale de l’Ontario.

	(4)  Les politiques élaborées en application du présent article doivent être conformes au présent règlement.

Obligation des chefs de police d’établir des marches à suivre
[bookmark: BK20]	12.  (1)  Les chefs de police établissent des marches à suivre relatives aux questions énoncées au paragraphe 11 (1).

	(2)  Les marches à suivre établies en application du paragraphe (1) doivent être conformes au présent règlement et aux politiques pertinentes élaborées en application de l’article 11.

[bookmark: BK21]Rapports, examens et conformité
Rapport annuel
[bookmark: BK22]	13.  (1)  Le présent article s’applique :

	a)	au rapport annuel remis par un chef de police municipal à une commission de police en application de l’article 31 du Règlement de l’Ontario 3/99 (Adequacy and effectiveness of Police Services) pris en vertu de la Loi;

	b)	au rapport annuel remis par le commissaire en application du paragraphe 17 (4) de la Loi.

	(2)  Tout chef de police veille à ce que son rapport annuel comprenne les renseignements suivants relativement aux tentatives de collecte de renseignements identificatoires effectuées :

	1.	Le nombre de tentatives de collecte.

	2.	Le nombre de particuliers auprès desquels il y a eu tentative de collecte.

	3.	Le nombre de fois qu’un agent de police a invoqué le paragraphe 5 (2) pour ne pas informer un particulier contrairement à ce qu’exigerait par ailleurs le paragraphe 5 (1).

	4.	Le nombre de tentatives de collecte effectuées auprès de particuliers qui sont perçus, par un agent de police, comme appartenant à l’un des groupes suivants fondé sur le sexe du particulier :

	i.	les particuliers du sexe masculin,

	ii.	les particuliers du sexe féminin.

	5.	Pour chaque groupe d’âge établi par le chef de police pour l’application de la présente disposition, le nombre de tentatives de collecte effectuées auprès de particuliers qui sont perçus, par un agent de police, comme appartenant à ce groupe d’âge.

	6.	Pour chaque groupe racialisé établi par le chef de police pour l’application de la présente disposition, le nombre de tentatives de collecte effectuées auprès de particuliers qui sont perçus, par un agent de police, comme appartenant à ce groupe racialisé.

	7.	Une mention, fondée sur une analyse des renseignements fournis en application du présent paragraphe, indiquant si les tentatives de collecte ont été effectuées de façon disproportionnée auprès de particuliers appartenant à un groupe fondé sur le sexe du particulier, à un groupe d’âge déterminé ou à un groupe racialisé déterminé, ou à une combinaison de ces groupes, et, si tel est le cas, tout renseignement supplémentaire que le chef de police estime pertinent pour expliquer cette disproportion.

	8.	Les quartiers ou les secteurs où des tentatives de collecte ont été effectuées et le nombre de tentatives de collecte effectuées dans chaque quartier ou secteur.

	9.	Le nombre de conclusions, visées à l’alinéa 8 (4) a), selon lesquelles un agent de police ne paraissait pas avoir eu de motif qui remplissait les critères de l’article 4.

	10.	Le nombre de fois que des membres du corps de police ont été autorisés en vertu du paragraphe 8 (7) à accéder à des renseignements identificatoires auxquels l’accès doit être restreint.

	(3)  Tout chef de police établit des groupes d’âge pour l’application de la disposition 5 du paragraphe (2).

	(4)  Tout chef de police établit des groupes racialisés pour l’application de la disposition 6 du paragraphe (2) et le fait de façon à permettre que les renseignements exigés par ce paragraphe en ce qui concerne les groupes racialisés puissent être comparés aux données visées aux dispositions suivantes, publiées par le gouvernement du Canada selon sa dernière Enquête nationale auprès des ménages précédant la période visée par le rapport annuel du chef de police :

	1.	Pour chaque minorité visible dérivée qui est mentionnée dans l’Enquête nationale auprès des ménages, le nombre de particuliers qui ont indiqué qu’ils appartenaient à cette minorité.

	2.	Le nombre de particuliers qui ont déclaré une identité autochtone.

	(5)  Le présent article n’exige pas l’inclusion de renseignements concernant quoi que ce soit qui s’est produit avant le 1er juillet 2016.

Obligation des chefs de police d’examiner les pratiques et d’en faire rapport
[bookmark: BK23]	14.  (1)  Si un rapport annuel visé à l’article 13 révèle qu’il y a eu tentative de collecte, de façon disproportionnée, de renseignements identificatoires auprès de particuliers perçus comme appartenant à un groupe, le chef de police effectue un examen des pratiques de son corps de police et dresse un rapport énonçant les résultats de l’examen et les solutions qu’il propose, le cas échéant, pour remédier à la tentative de collecte disproportionnée de renseignements.

	(2)  Tout chef de police municipal remet son rapport à la commission de police concernée et le commissaire remet le sien au ministre de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels.

	(3)  Lorsqu’une commission de police reçoit un rapport d’un chef de police municipal en application du paragraphe (2) et que le ministre de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels reçoit un rapport du commissaire en application du paragraphe (2), la commission de police ou le ministre, selon le cas :

	a)	doit publier le rapport sur Internet de façon que le public puisse le consulter gratuitement;

	b)	peut mettre le rapport à la disposition du public gratuitement de toute autre façon que la commission de police ou le ministre, selon le cas, estime appropriée.

Obligation des chefs de police de mettre à disposition des documents
[bookmark: BK24]	15.  (1)  Le ministre de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels peut demander à un chef de police de mettre à la disposition d’une personne employée au ministère, dans le délai précisé dans la demande, tout document en la possession ou sous le contrôle du corps de police du chef de police qui est pertinent pour l’exercice d’une fonction ou d’un pouvoir en application de l’alinéa 3 (2) b), d), e) ou h) de la Loi.

	(2)  Tout chef de police se conforme à une demande faite en vertu du paragraphe (1).

Examen de la partie III
[bookmark: BK25]	16.  Le ministre de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels veille à ce qu’un examen de la partie III soit effectué et qu’un rapport sur les constatations découlant de l’examen soit publié au plus tard le 1er juillet 2021.

[bookmark: BK26]Entrée en vigueur
Entrée en vigueur
[bookmark: BK27]	17.  [Entrée en vigueur].




